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La société Soco, cotée à la Bourse de Londres, et ses 
sous-traitants ont effectué des paiements illicites, 
semblent avoir payé des rebelles armés et ont bénéficié 
du climat de peur et de violence entretenu par les forces 
de sécurité gouvernementales dans l’est du Congo alors 
qu’ils cherchaient à accéder au plus ancien parc national 
d’Afrique aux fins d’exploration pétrolière.

Les informations recueillies dans le cadre d’une enquête 
secrète réalisée par des documentaristes britanniques 
et examinées par Global Witness révèlent l’ampleur des 
actes perpétrés par Soco International plc – l’une des 
200 plus grandes entreprises du Royaume-Uni – et par 
ses sympathisants pour promouvoir son projet pétrolier 
en République démocratique du Congo dans le Parc 
national des Virunga, site classé au patrimoine mondial 
de l’Unesco.1 Seules quelques-unes des séquences 
enregistrées en caméra cachée ont été incluses dans 
un nouveau documentaire intitulé « Virunga ». Soco 
a déclaré dans un communiqué public que la firme 
« n’approuve, ne cautionne, ni ne tolère aucun acte de 
corruption ou acte illégal, quel qu’il soit ».2 

À ce jour, Soco n’a pas encore trouvé de pétrole dans 
le parc. Après une intense mobilisation des défenseurs 
du parc, la firme a promis le 11 juin 2014 qu’une 
fois la phase de prospection sismique terminée, elle 
« n’entreprendrait ou ne commanditerait aucune 
exploration ou autre forage à l’intérieur du Parc national 
des Virunga, à moins que l’Unesco et le gouvernement 
de la RDC ne conviennent que ces activités ne sont pas 
incompatibles avec son statut de patrimoine mondial. 
» La position ambiguë de Soco laisse la porte ouverte à 

une désaffectation totale ou partielle du parc au profit 
des activités d’exploration pétrolière. Un reportage 
publié dans le Times le jour même de l’annonce confirme 
cette éventualité : Roger Cagle, Directeur général adjoint 
de Soco, y déclare que le Congo et l’Unesco pourraient 
accepter de redessiner les limites des Virunga.3 

Les enregistrements vidéo et audio ont été recueillis 
par un enquêteur désigné par le tribunal, des militants 
de la communauté et une journaliste indépendante 
française, Mélanie Gouby. Les séquences enregistrées 
montrent un allié de Soco tentant de soudoyer un 
garde en chef du parc pour qu’il espionne le directeur 
des Virunga, des agents locaux de Soco remettant des 
enveloppes contenant de l’argent liquide à des villageois 
pour qu’ils organisent une manifestation, ainsi qu’un 
haut responsable congolais des parcs promettant à 
des gardes qu’ils « recevront de l’argent, beaucoup 
d’argent » s’ils collaborent avec la société. Dans d’autres 
enregistrements clandestins, des responsables de Soco 
qualifient le directeur du parc, Emmanuel de Mérode, 
d’obstacle majeur et dénigrent le parc. Le superviseur 
des activités de la firme au Congo déclare que ce site du 
patrimoine mondial est « juste une putain de mine ».

À Nyakakoma, des militants et des gardes du parc ont été 
arrêtés, et dans certains cas passés à tabac ou frappés 
à coups de couteau, par des soldats et des agents des 
renseignements après avoir critiqué ou fait obstacle aux 
activités de Soco. Plusieurs de ces cas ont récemment 
été décrits de manière indépendante par Human Rights 
Watch, qui a appelé les autorités congolaises à « prendre 
des mesures immédiates pour assurer un environnement 
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Foreurs dans la brume : Comment des paiements 
seCrets et un Climat de violenCe ont aidé soCo 
international à ouvrir le plus anCien parC national 
d’aFrique à l’exploration pétrolière

• Au Congo, des opposants à Soco International, une société cotée à la Bourse de Londres, 
ont été arrêtés, passés à tabac et blessés à coups de couteau par les forces de sécurité 
gouvernementales identifiées comme soutenant la firme.

• Un officier des renseignements militaires qui travaille de concert avec Soco a offert des pots-
de-vin à un garde du parc pour espionner le directeur du Parc national des Virunga, lequel 
abrite les derniers gorilles de montagne du monde.

• Dans le cadre d’un accord de ‘consultance’ opaque, Soco a versé des sommes d’argent à un 
député congolais pour faire du lobbying afin que la firme ait accès aux Virunga.

• Des rebelles armés semblent avoir reçu de l’argent liquide de « sous-traitants » de la firme.
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sûr aux personnes qui cherchent à faire respecter la loi, 
protègent le parc et expriment leurs opinions de façon 
pacifique ». Soco a affirmé qu’elle n’était aucunement 
liée aux incidents décrits par Human Rights Watch 
et que son enquête initiale « n’a pas établi que les 
allégations émises s’avéraient fondées ou justifiées ».

Dans un échange enregistré par Gouby, un responsable 
de Soco et un sous-traitant semblent admettre que la 
société a versé de l’argent à des rebelles congolais. Des 
groupes rebelles brutaux terrorisent les civils et se livrent 
au braconnage des éléphants et au commerce illicite de 
charbon de bois dans les Virunga. Les dangers encourus 
par les gardes qui s’efforcent de protéger le parc ont été 
illustrés de façon saisissante par la tentative d’assassinat 
perpétrée en avril 2014 par des tireurs non identifiés 
contre de Mérode.

La société a également versé des montants mensuels à 
un parlementaire influent de la région – un arrangement 
qui mérite d’être examiné plus en profondeur en raison 
des possibles violations de la législation anti-corruption. 
Le député – actuellement ministre du gouvernement – a 
déclaré avoir été « indemnisé » par Soco pour son travail 
et s’est décrit comme étant un consultant de l’entreprise. 
Il représentait une zone incluant la ville de Nyakakoma, 
où se situe le camp de base congolais de Soco. 

Global Witness appelle :
• Soco International à ouvrir une enquête 

indépendante approfondie et à s’engager  
à ne pas mener d’activités d’exploration  
dans les limites actuelles des Virunga ; 

• Soco à publier également les documents 
relatifs à son projet dans les Virunga, 
notamment un accord conclu dans le 
plus grand secret en 2011 avec l’Institut 
Congolais pour la Conservation de la Nature, 
à la suite duquel l’institut est revenu sur sa 
décision d’interdire l’accès du parc à Soco ; 

• Les investisseurs à faire pression sur Soco afin 
que la firme s’engage à s’abstenir de toute 
activité pétrolière à l’intérieur des limites 
actuelles des Virunga, à ouvrir une enquête 
indépendante approfondie et à publier tous 
les documents pertinents ;

• Les autorités britanniques et américaines 
en charge de la lutte contre la corruption à 
examiner les éléments prouvant l’existence 
de pots-de-vin et à déterminer si la société  
a agi dans l’illégalité.

Soco a indiqué dans un communiqué adressé à Global 
Witness que la firme « opère conformément à la Loi 
anti-corruption britannique de 2010 (UK Bribery Act) 
et dément catégoriquement toute allégation soutenant 
le contraire ». Elle a affirmé que le film Virunga 
« contient de multiples inexactitudes et de nombreuses 
déclarations totalement fausses concernant les activités 
de la compagnie ». Soco a ajouté qu’elle « mènerait 
une enquête approfondie et gérerait tout incident » s’il 
existait des preuves d’actes répréhensibles.

virunGa – un patrimoine 
mondial en péril
 
Le Parc national des Virunga, qui se situe dans l’est du 
Congo sur l’équateur, s’étend sur une superficie près de 
trois fois supérieure à celle du Luxembourg. Il comprend 
des savanes, des forêts tropicales, des volcans en activité, 
ainsi que la plus grande partie de l’un des grands lacs 
d’Afrique. Les poissons du Lac Édouard font vivre plus 
de 30 000 personnes mais les habitants les plus célèbres 
du parc sont les quelque 220 gorilles de montagne dont 
l’espèce est gravement menacée – soit un quart de la 
population mondiale totale de gorilles.4 En tant que site 
classé au patrimoine mondial, le parc des Virunga jouit 
du même niveau de protection que le Parc national de 
Yellowstone ou que la Grande barrière de corail.

Mais alors que les réserves pétrolières faciles à exploiter 
s’amenuisent considérablement, les zones plus reculées 
ont attiré deux sociétés pétrolières européennes dans 
les Virunga. Le géant français Total et la firme Soco 
International, cotée à la Bourse de Londres, se sont vu 
octroyer des permis d’exploration pétrolière dans de 
vastes zones qui empiètent sur le parc. Afin de barrer la 
route aux critiques, Total a annoncé en 2013 que la firme 
ne mènerait aucune activité d’exploration pétrolière 
au sein des limites actuelles des Virunga, même si ces 
dernières venaient à être déplacées.5 Face à l’opposition 
des gouvernements occidentaux, des agences de l’ONU 
et des protecteurs de l’environnement, Soco a pris en 
juin 2014 – dans un communiqué conjoint publié avec le 
WWF (Fonds Mondial pour la Nature) – des engagements 
qui demeurent bien en-deçà de la position sans 
équivoque de Total.

Son annonce du 11 juin était le résultat d’un 
processus de médiation trouvant son origine dans la 
plainte déposée par le WWF contre Soco auprès de 
l’Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques (OCDE). Outre sa promesse de ne 
pas démarrer de nouvelles activités pétrolières à 
l’intérieur des Virunga sans l’accord de l’Unesco et du 
gouvernement congolais, la société s’est engagée à 
n’opérer sur « aucun autre site classé au patrimoine 
mondial ».6 
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de redéfinition de ses limites. En fait, le Directeur général 
adjoint de Soco, Roger Cagle, a exprimé son soutien 
à ce compromis, signalant au quotidien Times que 
l’accord « force la RDC et l’Unesco à trouver une sorte 
d’arrangement ».

Soco s’est également employée à préciser aux 
investisseurs et aux autorités congolaises que son 
accord avec le WWF ne signifiait pas que la société se 
retirait des Virunga. Ainsi, le directeur du bureau de 

Pendant ce temps, le WWF acceptait de suspendre 
sa plainte auprès de l’OCDE et se réjouissait de cette 
« victoire pour notre planète et pour les bonnes pratiques 
des entreprises ».7 

Ce compromis a toutefois autorisé Soco à mener à terme 
une prospection sismique dans les Virunga pour recueillir 
des données sur le potentiel pétrolier du parc. Aux 
termes de l’accord, le parc des Virunga reste menacé par 
de possibles forages en cas de désaffectation du parc ou 

le passé de soCo : aCCusations de 
Corruption et axe du mal

Soco a été enregistrée au Royaume-Uni en 1997, 
lorsque le magnat texan du pétrole Ed Story s’est 
trouvé un vieux partenaire commercial, Roger Cagle, 
pour l’aider à introduire la compagnie à la Bourse  
de Londres.9 

La firme est souvent là où d’autres craignent de 
s’aventurer. Outre l’Afrique centrale, elle mène 
des activités aux confins du secteur pétrolier dans 
des pays tels que la Libye, la Corée du Nord et le 
Vietnam.10 « Nous ne nous sommes pas préoccupés 
de l’Axe du Mal », a expliqué Story à un quotidien 
britannique en 2008. « C’est juste ainsi que les choses 
ont tourné à un moment donné. Nous allons dans 
beaucoup d’endroits bizarres. Nous aimons être les 
premiers à nous y rendre et définir les modalités 
plutôt que d’accepter celles de quelqu’un d’autre. »11 

En 1999, deux ans après l’introduction en bourse 
de la firme, un groupe d’investisseurs a acquis une 
participation de 25% dans la société et est entré au 
conseil d’administration.12 Patrick Maugein, un ami de 
l’ancien Président français Jacques Chirac, est devenu 
président de Soco, et Rui de Sousa, un négociant en 
pétrole portugais, a fait partie des administrateurs.13 
Maugein et de Sousa – qui assume la présidence depuis 
le décès de Maugein en 2006 – ont aidé à orienter Soco 
vers les champs de pétrole de l’Afrique francophone.14 
Lorsque Soco a ouvert son bureau en Afrique, Maugein 
a fait entrer dans la firme un autre Français chargé de 
diriger ses activités – Serge Lescaut, qui avait travaillé 
dans le secteur pétrolier en Irak de 1998 à 2003.15 

Après avoir acheté des parts de Soco, Maugein 
et de Sousa ont été visés par des accusations de 
corruption en rapport avec le programme « pétrole 
contre nourriture » supervisé par l’ONU en Irak, qui 
était destiné à atténuer les effets des sanctions 

sur les civils irakiens mais est devenu une vache à 
lait pour le régime de Saddam Hussein. Les deux 
hommes se seraient vu octroyer de lucratives licences 
d’exploitation pétrolière par l’Irak. Une enquête 
officielle et un dossier d’investigation publié dans 
le Wall Street Journal ont établi le lien entre de 
Sousa et la contrebande de plus de 400.000 barils 
de pétrole sortis clandestinement d’Irak en 2001 en 
violation des sanctions de l’ONU.16 Le rapport Volcker 
relatif au scandale et faisant autorité a révélé que 
le gouvernement de Saddam Hussein avait gagné 
illégalement 9,4 millions d’euros grâce à cette 
combine.

À l’époque, Maugein avait déclaré au Wall Street 
Journal que ses transactions en Irak « étaient menées 
dans la plus parfaite légalité ». De Sousa a affirmé 
qu’il était simplement « allé [en Irak] pour discuter 
d’éventuels investissements » et que le scandale de 
corruption était « une grande hypocrisie ».17

De même, la première acquisition de Soco en Afrique 
centrale en 2005 – le bloc offshore Marine XI au 
Congo Brazzaville – a été marquée par la controverse. 
Une firme privée, l’Africa Oil and Gas Corporation 
(AOGC), s’est vu accorder une participation de 10% 
dans le cadre de la transaction. Un tribunal britannique 
a jugé que l’AOGC avait été secrètement mise sur 
pied par un conseiller présidentiel, qui, en tant que 
directeur de la compagnie pétrolière nationale, était 
chargé de superviser la procédure d’appel d’offres pour 
le bloc.18 Maugein et de Sousa ont aussi acquis une 
participation dans le bloc via une société offshore.19

Ces accusations à l’encontre de membres du conseil 
d’administration de Soco n’ont pas empêché la firme 
d’être couverte d’éloges dans la presse économique. 
Le Times écrivait en 2013 que ses actions étaient « un 
bon pari à long terme », tandis que plus récemment, 
les banques d’investissement BMO Capital Markets 
et RBC Capital lui accordaient une notation 
« surperformance ».20
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semblaient mal engagés. L’année précédente, le permis 
d’exploration pétrolière de la firme pour le Bloc 5 avait 
été ratifié par le Président congolais.21 Mais le ministre 
actuel de l’Environnement congolais avait suspendu 
ses projets de démarrage de l’exploration et l’Institut 
Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) 
faisait valoir que l’exploration pétrolière était illégale 
(voir encadré : La légalité de l’exploration pétrolière aux 
Virunga). Plus de la moitié du Bloc 5 se situe à l’intérieur 
des limites des Virunga.

En février de la même année, une dispute avec les 
gardes des Virunga a exacerbé les divisions. Selon 
l’administrateur délégué général de l’ICCN, une équipe de 
responsables de Soco, accompagnée d’un député local et 
de 12 soldats, est entrée « de force » dans le parc, alors 
que les gardes postés à un barrage lui avaient interdit 
d’y pénétrer.22 C’était le dernier en date d’une série de 
différends avec l’ICCN, qui a accusé Soco d’avoir pénétré 
illégalement dans le parc à plusieurs reprises et d’avoir 
offert des pots-de-vin à un garde du parc.23

Cosma Wilungula, l’Administrateur délégué général de 
l’ICCN, a officiellement déposé plainte auprès du procureur 
général de la région, demandant de prendre « une mesure 
préventive interdisant l’accès au personnel de Soco dans le 
Parc ».24 Il notait que l’exploration pétrolière dans le parc 
était illégale au regard de la législation congolaise et violait 
les accords internationaux signés par le Congo.

Soco a reconnu qu’elle avait pénétré dans le parc en 
compagnie du député tout en faisant valoir qu’elle avait 

Soco au Congo, José Sangwa, a écrit au Premier Ministre 
Augustin Matata Ponyo le 11 juin 2014, signalant que 
les informations relatives à notre « désengagement des 
activités d’exploration pétrolière dans le Parc national 
des Virunga.. sont inexactes ». Selon lui, Soco analysera 
ses données d’exploration pétrolière pour la mi-2015, ce 
qui permettra aux autorités congolaises de décider s’il 
convient ou non de poursuivre les activités pétrolières.

Au-delà de la menace qui pèse sur les Virunga, des 
questions importantes subsistent quant aux moyens 
employés par Soco pour ouvrir les Virunga à l’exploration 
pétrolière et pour contrer l’opposition avec l’aide de 
certains alliés douteux.

un accord pour ouvrir l’accès au parc
Soco a été fondée et est encore dirigée par Ed Story, un 
magnat texan du pétrole âgé de 70 ans, très porté sur les 
parties de polo à dos d’éléphant. Depuis ses modestes débuts 
en 1991 en tant que filiale de la Snyder Oil Corporation 
basée à Fort Worth, la firme s’est développée pour devenir 
l’une des 200 plus grandes sociétés publiques britanniques, 
avec un chiffre d’affaires annuel de 600 millions de dollars.8 
En chemin, les responsables de l’entreprise se sont exposés 
aux controverses pour leur implication dans des affaires de 
corruption et Soco a été critiquée pour s’être tournée vers 
quelques-uns des régimes les plus dictatoriaux du monde 
(voir encadré : Le passé de Soco).

Au début de l’année 2011, les efforts déployés par la 
firme pour chercher du pétrole dans l’est du Congo 

Le parc des Virunga abrite un quart des gorilles de montagne que compte encore la planète.
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Soco a plus tard fait savoir que l’accord lui donnait le 
droit d’accéder aux Virunga « aux fins de « réaliser des 
études scientifiques » en échange d’un montant versé à 
l’ICCN « pour superviser nos activités … et contribuer aux 
frais encourus pour mettre des gardes à disposition ».31 
On ignore le montant versé par Soco dans le cadre de cet 
accord.32 

Un compromis ultérieur conclu entre les deux parties en 
2013 engage Soco à verser à l’ICCN un montant de 180 
000$ par an, ainsi qu’à effectuer un versement unique 
de 150 000$ pour des projets de développement.33

Dans l’année qui a suivi l’accord de mai 2011 entre 
Soco et l’ICCN, les relations se sont améliorées et en 
avril 2012, le directeur de l’ICCN, Wilungula, a écrit à 
Soco l’informant que l’ICCN « se dispose … à assurer 
les entrées au PNVi [Parc national des Virunga] de vos 
équipes … pour toutes fins utiles ».34 Il ajoutait que 
l’ICCN « appelle de tous ses vœux » Soco à « concilier la 
Conservation de l’unique et irremplaçable biodiversité 
dont regorge le PNVi … et l’exploitation pétrolière ».35 

Le Ministre de l’Environnement Endundo a octroyé à 
Soco un permis de prospection aérienne au-dessus 
de son bloc36 mais a résisté aux pressions émanant 
du Ministère des Hydrocarbures pour accorder des 
droits plus étendus.37 En mars 2012, il a révoqué un 
allié clé de Soco d’un comité supervisant le dossier des 
hydrocarbures.38 Endundo a perdu son poste ministériel 

reçu l’autorisation de le faire, affirmant que la version 
de Wilungula était « totalement fausse » et que la firme 
était présente dans le parc pour réaliser une évaluation 
environnementale.25 

La situation allait encore s’aggraver pour la firme 
lorsqu’en mars 2011, le ministre congolais de 
l’Environnement, José Endundo, allait rejeter l’évaluation 
environnementale réalisée par Soco, la qualifiant de 
« prématurée » et « superficielle ».26 Il notait qu’une 
évaluation complémentaire était nécessaire avant de 
pouvoir procéder à l’exploration pétrolière. 

Dans une lettre adressée au Premier Ministre le même mois, 
Endundo rejoignait la position de l’ICCN, accusant Soco 
d’avoir pénétré de force dans le parc. Il faisait remarquer 
que le contrat pétrolier de Soco « pose problème » et que 
« toute violation de l’intégrité du PNVi [Parc national des 
Virunga]… aurait entraîné non seulement la déchéance 
de ce parc » mais également celle de quatre autres parcs 
nationaux du Congo classés au patrimoine mondial.27 Il 
ajoutait qu’il ne s’agissait pas seulement de la position du 
Ministère de l’Environnement mais que cela reflétait par 
ailleurs « une position claire et sans ambiguïté des textes ».

Par la suite, en mai 2011,28 Soco a signé un accord avec 
l’ICCN.29 L’existence de cet accord a été tenue secrète à 
l’époque, même pour les autorités des Virunga basées 
dans le parc à Rumangabo, à plus de 1400 km à l’est du 
siège de l’ICCN à Kinshasa.30

Le Directeur général de Soco, Ed Story (à droite), aime les sensations que lui procure le polo à dos d’éléphant lorsqu’il n’est pas en 
conseil d’administration.
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Mashagiro, a par la suite été libéré par manque de 
preuves mais les événements entourant son arrestation 
ont marqué l’un des moments les plus noirs de l’histoire 
du parc.

Sous la direction de de Mérode, le parc a rebondi après 
des années de négligence. Une centrale hydro-électrique 
a été construite pour la population locale et les touristes 
ont recommencé à venir voir les gorilles de montagne, 
permettant au parc d’enregistrer un chiffre d’affaires de 
plus d’1 million de dollars pour la période 2010-2011.41 
L’histoire agitée de la région, toujours en proie aux 
activités des groupes rebelles, rend le travail des gardes 
dangereux et parfois mortel : 130 gardes ont été tués 
dans le parc depuis 1996.42

En dépit de la volte-face de l’ICCN et du Ministère 
de l’Environnement à Kinshasa, Soco s’est néanmoins 
heurtée à une opposition dans le parc et aux alentours 
du parc des Virunga – celle de la direction du parc avec 
à sa tête de Mérode, ainsi que celle des militants et des 
pêcheurs.

un peu plus tard le même mois – on ignore si la perte de 
son poste était liée à sa position par rapport aux Virunga. 

L’accord conclu avec Soco a débouché sur une division 
au sein de l’ICCN, entre ceux qui souhaitaient collaborer 
et ceux qui étaient déterminés à protéger les Virunga de 
toute exploration pétrolière. De Mérode et son équipe à 
Rumangabo se sont retrouvés isolés.

De Mérode, un défenseur de la nature belge de 44 
ans qui a grandi au Kenya et au Royaume-Uni, a 
été engagé par le gouvernement congolais en 2008 
pour gérer l’équipe du parc des Virunga composée de 
quelque 300 gardes de l’ICCN.39 Il siège également au 
conseil d’administration de la Fondation Virunga, qui 
dispose d’un contrat de dix ans pour gérer le parc en 
coopération avec l’ICCN. Sa nomination a permis au 
Parc national des Virunga de redorer son blason après 
un scandale international dans le cadre duquel son 
directeur précédent avait été inculpé de complicité dans 
le commerce illicite de charbon de bois et le massacre de 
plusieurs gorilles de montagne.40 L’ex-directeur, Honoré 

la léGalité de l’exploration 
pétrolière dans le parC des 
virunGa
L’exploration ou production pétrolière dans le Parc 
national des Virunga est illégale au regard de la 
Loi congolaise de 2011 relative à la protection de 
l’environnement et de l’Ordonnance-loi de 1969 sur 
la conservation de la nature, laquelle dispose que les 
terres situées dans les parcs nationaux « ne peuvent 
être ni cédées ni concédées ».43 

En février 2014, une nouvelle Loi relative à la 
conservation de la nature a remplacé le texte de 
1969. Elle précise qu’ « est nul tout droit accordé 
dans les limites des aires protégées ».44 Néanmoins, 
la loi stipule que la « recherche scientifique » et les 
activités « d’intérêt public » peuvent être autorisées 
par un décret du Conseil des Ministres lorsque 
lesdites activités ne nuisent pas à la faune et à la 
flore.45 Soco n’a pas bénéficié d’un tel décret. Bien 
que l’entreprise se soit vu accorder des décrets 
présidentiel et ministériel l’autorisant à procéder à 
l’exploration pétrolière, lesdits décrets ont une valeur 
légale inférieure à la loi congolaise. 

Par ailleurs, le parc des Virunga est protégé en tant 
que site classé au patrimoine mondial et le comité 
qui régit ces sites a souligné « l’incompatibilité de 
l’exploration et de l’exploitation pétrolières avec le 

statut de patrimoine mondial ». Il a appelé le Congo à 
annuler le permis.46

Soco « dément l’illégalité de ses activités dans le parc 
et déclare qu’elle s’est engagée à respecter le droit 
national et international ».47 Face aux accusations 
d’illégalité, la firme a signalé que « les seules activités 
prévues continuent d’être les études scientifiques… 
Aucun forage n’est prévu ni ne se justifie à ce stade ».48 
Mais le programme de travail du Contrat de partage de 
production de Soco vient contredire ces déclarations, 
engageant la société à forer deux puits d’exploration.49

Lors d’une réunion avec Global Witness le 29 mai 2014 
(avant le communiqué conjoint de Soco et du WWF), 
un porte-parole de la compagnie a déclaré qu’après 
l’interprétation des données sismiques – qui ne serait 
pas achevée avant octobre 2014 au plus tôt – les termes 
du contrat autorisaient la firme à se retirer pour des 
raisons commerciales : « C’est notre filet de sécurité ».

Le gouvernement du Royaume-Uni, où est situé 
le siège de Soco, a déclaré qu’il « s’oppose à 
l’exploration pétrolière dans le Parc national 
des Virunga » et il a vivement recommandé au 
« Gouvernement de la RD Congo de respecter 
pleinement les conventions internationales dont il 
est signataire ».50 Les Parlements belge, allemand et 
européen ont tous adopté des résolutions critiquant 
l’exploration pétrolière dans le parc.51
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personnaGes

soco et ses sous-traitants

• Ed Story – Directeur général texan de Soco, a fondé 
l’entreprise en 1991

• Roger Cagle – Cofondateur de Soco et Directeur 
général adjoint 

• Rui de Sousa – Président de Soco depuis 2006, 
détient aussi une participation dans le projet des 
Virunga 

• Patrick Maugein – Négociant en pétrole et Président 
de Soco de 1999 jusqu’à son décès en 2006

• Serge Lescaut – Directeur de Soco pour l’Afrique, 
basé à Pointe-Noire, au Congo Brazzaville 

• José Sangwa – Directeur du bureau de Soco au 
Congo, basé à Kinshasa

• Julien Lechenault – Superviseur des opérations de 
Soco sur le terrain dans l’est du Congo, a quitté la 
société en septembre 2013

• Pieter Wright – L’un des agents de sécurité de Soco, 
travaillant pour Specialised Security Consultants 
(SSC)

• « John » – Consultant non encore identifié qui a 
travaillé pour Soco, filmé en caméra cachée par 
Mélanie Gouby 

la journaliste indépendante
• Mélanie Gouby – Journaliste indépendante française 

qui a filmé les employés de Soco en caméra cachée

les amis de soco 

• Célestin Vunabandi – Député pour une zone de 
l’est du Congo couvrant une grande partie du bloc 
pétrolier de Soco, aujourd’hui ministre. Il a travaillé 
comme consultant pour Soco 

• Le Major Burimbi Feruzi – Agent des renseignements 
et homme de liaison de Soco au sein de l’armée 
congolaise

• Guy Mbayma – Homme de liaison de Soco au sein de 
l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature 
(ICCN) jusqu’à son récent licenciement 

• Le Mwami (Chef) Ndeze – Puissant chef local de 
Bwisha, une vaste zone incluant le camp de base de 
Soco dans le village lacustre de Nyakakoma 

• Kamari Birahira – Adjoint principal du Mwami Ndeze 
à Nyakakoma 

les responsables congolais de l’environnement  
et les gardes des virunga

• José Endundo – Ministre congolais de 
l’Environnement de 2007 à 2012

• Cosma Wilungula – Administrateur délégué général 
de l’Institut Congolais pour la Conservation de la 
Nature (ICCN), assume la direction des sites, dont 
celui des Virunga 

• Emmanuel de Mérode – Conservateur en chef du 
parc des Virunga depuis 2008. Défenseur de la nature 
belge qui a survécu à une tentative d’assassinat en 
avril 2014

• Rodrigue Katembo – Garde en chef du secteur 
central des Virunga
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Katembo, qui apparaît dans le film Virunga, s’est équipé 
d’un micro et d’une caméra cachés, lui permettant de 
rassembler des informations remises ensuite au procureur 
général du Nord-Kivu en avril 2014.

Lors de la réunion du mois de mai 2013, Feruzi a proposé 
de l’argent à Katembo pour espionner de Mérode, lui 
disant qu’il cherchait « un complice à l’intérieur ».

« Nous essayons d’évaluer la position d’Emmanuel [de 
Mérode]. Est-il en train de comploter dans notre dos 
ou de planifier une embuscade ? », dit Feruzi. « Pendant 
notre collaboration, tu es susceptible d’entendre des 
choses et tu dois nous tenir au courant ». 54

« Ca veut dire que nous t’achetons », déclare Feruzi en 
riant. « Après t’avoir acheté, tu acceptes de collaborer 
avec nous ; et ensuite ils seront en mesure de te donner 
tout ce que tu demandes. » 55

Lorsque la question de l’argent est abordée, Katembo 
demande « Tu dis donc que je pourrais demander… », 
mais Feruzi l’interrompt : « trois mille [dollars]”. 56 Au 
regard des normes occidentales, cette somme ne serait 
pas forcément considérée comme un pot-de-vin mais 
pour un garde du parc congolais, cela représente un an 
et demi de salaire – ils ne gagnent que 165$ par mois. 57

Feruzi voulait que Katembo rencontre les consultants  
de Soco en matière de sécurité (SSC, Specialised Security 
Consultants). Ce sont eux qui conçoivent tous les plans 
et disent tout à Soco… J’ai moi-même travaillé avec 
eux. » 58

La réunion a eu lieu au mois de juillet 2013. Grâce à 
d’autres séquences vidéo filmées secrètement, on peut 
voir Feruzi qui présente Katembo à un Sud-africain 
blanc : « M. Pieter Wright. C’est mon chef. Il est 
conseiller en matière de sécurité dans la société Soco », 
dit le Major. Les trois hommes discutent pour tenter 
d’identifier des gardes fiables pour collaborer avec Soco 
dans le parc et à la fin de la réunion, Katembo reçoit une 
enveloppe contenant 50$ : « juste pour dire merci », dit 
Peter Wright.59

« Soco n’a jamais autorisé et n’autorisera jamais les 
pots-de-vin payés aux gardes du parc » a déclaré la 
compagnie. 60

Dans une déclaration écrite publiée le 24 avril 2014, 
Soco nie « connaître le consultant en sécurité filmé alors 
qu’il effectuait un paiement et ne cautionne en aucun 
cas ses actions ». 61 Cependant, lors d’une réunion avec 
Global Witness le 29 mai 2014, un porte-parole de Soco 
a déclaré, « Nous pensons savoir de qui il s’agit ».

1. paiements illiCites et 
oFFres de pots-de-vin: 
vainCre la résistanCe 
des Gardes du parC des 
virunGa
Quatre personnalités locales particulièrement puissantes 
ont apporté leur soutien aux intérêts de Soco dans les 
Virunga.

le major de l’armée – Fournissez-nous des 
informations en cachette et vous obtiendrez 3 000$
Le premier est le Major Burimbi Feruzi, agent des 
renseignements de l’armée congolaise, nommé « agent 
de liaison militaire » 52 pour Soco. Des enregistrements en 
caméra cachée montrent qu’il a tenté de faciliter l’entrée 
de Soco dans le parc grâce à des pots-de-vin et qu’il a 
fait allusion à un agent de sécurité de Soco comme étant 
son « chef ».

Feruzi a d’abord été filmé secrètement en mai 2013 par 
le garde en chef du parc, Rodrigue Katembo, également 
responsable de Nyakakomba, la ville d’accueil du camp de 
base de Soco. Deux années et demie plus tôt, le Tribunal 
de Grande instance du Nord-Kivu avait mandaté Katembo 
pour enquêter sur les activités de Soco dans les Virunga. 53
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« Ca veut dire que nous t’achetons » : l’homme de liaison de  
Soco au sein de l’armée congolaise a proposé des pots-de-vin  
à un garde en chef.
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le responsable du parc – travaille avec soco et tu 
recevras « de l’argent, beaucoup d’argent » ou tu 
seras renvoyé
Guy Mbayma est le deuxième responsable qui soutenait 
Soco. Il était jusqu’à peu le directeur technique et 
scientifique63 de l’Institut Congolais pour la Conservation 
de la Nature et le « point focal » officiel de l’organisation. 64

En mars 2012, il a été filmé alors qu’il s’adressait aux 
gardes du parc des Virunga alignés en formation.

Dans un discours mélangeant le français, le swahili et 
le lingala, l’une des langues nationales du Congo, il 
déclare que les gardes qui ont travaillé dans « l’équipe de 
l’intérieur » avec l’entreprise « vont recevoir de l’argent, 
beaucoup d’argent, est-ce que vous allez refuser ? » 65

« Lorsqu’une fille verra que vous avez de l’argent, vous 
ne pensez pas qu’elle va tomber amoureuse de vous ?... 
[Et] vos enfants pourront aller à l’école, c’est vrai. Et 
ensuite les gens commenceront à vous encenser et vous 
appelleront ‘tonton’ ». 66

Si les gardes s’opposent à l’exploration pétrolière dans le 
parc, « vous serez licenciés, je signerai votre renvoi dans 
la minute », leur dit Mbayma. 67 

Un responsable de l’entreprise sœur de SSC, Demining 
Enterprises International, contacté par téléphone 
par Global Witness, a déclaré que Wright était un 
personnage clé pour les mesures de sécurité de Soco, 
partageant son travail avec le principal conseiller en 
sécurité de Soco dans l’est du Congo, Pieter Kock. 62 
Bossie Boshoff, directeur des opérations chez DEI a 
déclaré: « Pieter Kock est le chef des opérations dans le 
Bloc 5. Il travaille main dans la main avec Pieter Wright – 
ils occupent le même poste. L’un assume deux semaines, 
puis l’autre fait les deux semaines suivantes. »

Soco a reconnu que le Major Feruzi était l’agent de 
liaison militaire de l’entreprise – leur homme de contact 
au sein de l’armée congolaise. Néanmoins, l’entreprise 
n’a pas répondu à d’autres questions concernant Feruzi 
posées dans un courriel envoyé par Global Witness le 27 
mai 2014, notamment « Le Major Feruzi a-t-il proposé de 
payer certaines personnes au nom de Soco ? »

Concernant la vidéo secrète qui montre la tentative de 
Feruzi de corrompre Katembo, le porte-parole de Soco a 
déclaré : « les preuves présentées dans le film nous ont 
choqués », ajoutant qu’une enquête était en cours et 
donnerait lieu à une « réponse plus ample » de la firme 
et à une action non encore précisée. « Il n’a pas reçu 
d’argent de notre part » a déclaré le porte-parole. « Nous 
ne l’autoriserions pas et les comptes ne révèlent aucune 
preuve allant dans ce sens. »

Pieter Wright, agent de sécurité de Soco, a dit à un garde que l’enveloppe contenant de l’argent liquide était « juste pour dire merci »
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Le directeur du bureau de Soco au Congo, José Swanga, 
a expliqué que le « Directeur technique et scientifique » 
(faisant clairement référence à Mbayma) de l’ICCN avait 
« travaillé dur » pour améliorer les relations entre les 
deux organisations. « Il (Mbayma) gère tous les gardes, 
toutes les personnes qui s’y trouvent [parc des Virunga]. 
Il fait de l’effet lorsqu’il va sur le terrain. Il donne 
des instructions, il oriente, » a dit Sangwa à Gouby à 
Kinshasa en novembre 2013. 69

le député régional – un lobbyiste de soco
Le troisième ami puissant de Soco est Célestin 
Vunabandi, député représentant la région qui inclut 
Nyakakoma et, depuis avril 2012, ministre congolais du 
Plan et du Suivi pour la mise en œuvre de la révolution 
de la modernité.70

Il dit avoir agi en tant que consultant de Soco pendant 
plus d’un an alors qu’il était député et avoir reçu de 
l’argent de la firme tous les mois afin de pouvoir voyager 
dans la région pour défendre le projet pétrolier. Il a pris 
la parole en faveur de Soco lors de réunions publiques, 
dans les médias71 et lors de réunions avec des ONG et des 
élus régionaux.72

Lors d’un entretien filmé par caméra cachée au mois de 
décembre 2013, Vunabandi a dit à Gouby qu’il n’avait 
pas signé de contrat car l’entreprise estimait que ce 
n’était peut-être pas légal aux yeux de la loi britannique. 

Mbayma avait des fonds pour appuyer ses promesses. 
Son patron, Cosma Wilungula, a dit à Global Witness 
qu’après que l’entreprise eut signé son accord avec 
les autorités du parc en mai 2011, Soco avait remis de 
l’argent directement à Mbayma, plutôt qu’au niveau 
central de l’ICCN. Tout le travail de terrain « était 
coordonné par Guy Mbayma », a déclaré Wilungula,  
« je ne sais pas combien Soco lui a donné ».

De Mérode a confirmé que plusieurs gardes avaient reçu 
de l’argent de Soco.

« J’ai été informé que certains membres de mon 
personnel avaient reçu des avantages financiers de cette 
entreprise entre 2011 et 2014, mais cela s’est produit 
sans mon consentement. Je n’ai pas non plus été informé 
des tâches qu’ils étaient censés effectuer en retour », 
a-t-il dit.

Mbayma a aussi menacé des ONG locales qui 
s’opposaient au forage pétrolier. Dans une lettre ouverte 
datée d’octobre 2013, il déclare que ces ONG pourraient 
« peut-être créer de nouveaux groupes armés » et en 
appelle au ministre du Plan, Célestin Vunabandi, pour 
qu’il établisse une liste des groupes approuvés. 68

Soco n’a pas répondu aux questions de Global Witness 
sur Mbayma, notamment « Quels paiements et 
avantages, pour autant qu’il y en ai eu », Soco lui avait-
elle offerts, directement ou indirectement.

La végétation luxuriante des Virunga est menacée par le braconnage, le commerce de charbon de bois et à présent le pétrole.
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Soco a payé Célestin Vunabandi – député pour une zone du Bloc 5 – chaque mois en tant que « consultant »

Il a dit : « Je me souviens lorsque nous en avons 
discuté avec les gens de Soco à l’époque et, si je me 
souviens bien, nous avions conclu que la loi britannique 
n’autorisait pas qu’un tel contrat soit signé avec des 
politiciens… surtout lorsqu’il s’agit de promouvoir un 
projet. »73

« Bon, bien sûr il faudrait que toutes les fois où je faisais 
les descentes… on devait m’indemniser et chaque mois 
j’étais engagé c’est vrai», a-t-il déclaré.74

Bien que son travail pour la firme puisse heurter les 
sensibilités, Vunabandi a indiqué sur son profil LinkedIn 
qu’il avait travaillé comme consultant pour Soco, 
assurant la « facilitation et l’accompagnement pour la 
mise en œuvre du projet d’exploration pétrolière dans le 
Bloc 5 (de Soco) » de juillet 2010 à août 2011. 75

Dans l’enregistrement de Gouby, Vunabandi lui dit 
que son rôle est de faire en sorte que la population 
locale accepte l’exploration pétrolière dans les Virunga, 
en faisant usage de ses relations avec les chefs de 
communautés et les autorités locales. « Bref j’ai de très 
bons rapports avec les politiques de toutes les autres 

communautés. C’est certainement un atout, sur lequel 
les gens de Soco ont bien misé», explique-t-il.76

Soco a également voulu garder le député au chaud 
en embauchant son frère, Damas Vunabandi, comme 
responsable du protocole. 77

Trois sources du Nord-Kivu ont confié à Global 
Witness que Vunabandi était la première personne à 
avoir organisé des réunions publiques sur les projets 
d’exploration pétrolière dans les Virunga et qu’il n’avait 
pas révélé qu’il était consultant pour Soco. « Il a dit qu’il 
était là [pour nous parler] parce qu’il était député et qu’il 
se préoccupait de la population », a dit l’une des sources 
à Global Witness, sous le couvert de l’anonymat. Ce serait 
« du sérieux » si Vunabandi avait été payé par Soco, a 
déclaré la source, car cela voudrait dire qu’il agissait en 
tant que « juge et partie à la fois ».

Une enquête doit être réalisée sur la nature de la relation 
entre Vunabandi et Soco, par Soco elle-même, d’une 
part, et par les autorités britanniques et américaines, 
d’autre part, comme le demande Global Witness. Son rôle 
auprès de Soco semble avoir posé un véritable conflit 
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mérites de Soco lors d’une réunion publique en présence 
de Lescaut, du Président de Soco Rui de Sousa et du 
directeur du bureau congolais José Sangwa, qui a eu lieu 
le même mois que le début de sa mission de consultant. 
Lors de l’événement organisé dans l’ouest du Congo, qui 
aurait rassemblé plus de 2.000 personnes, il dit : « Donc, 
là, je me réjouis de constater que cette entreprise sera 
bientôt au Nord-Kivu, donc plus précisément sur le 
Bloc 5. Donc, nous serons certainement heureux à les 
accueillir et à les accompagner dans cet exercice. » 79

La loi anti-corruption britannique (UK Bribery Act) 
considère que les entreprises ayant soudoyé ou offert 
un pot-de-vin à un fonctionnaire public étranger sont 
coupables de délit. Est également considéré comme un 
délit le fait de ne pas empêcher de soudoyer pour son 
compte (voir encadré : Lois anti-corruption américaine, 
britannique et congolaise). La loi stipule qu’il y a pot-
de-vin lorsqu’un fonctionnaire est récompensé pour 
« l’exercice inadéquat » de sa fonction, défini par le 
Ministère britannique de la Justice comme une violation 
du principe de bonne foi ou un abus de confiance.

Concernant le Bribery Act, le Ministère de la Justice 
précise que des dépenses raisonnables et quelques 
boissons et repas ne constituent probablement pas 
un pot-de-vin. Néanmoins, si cela débouche sur 
un traitement trop généreux, la ligne de l’illégalité 
pourrait être franchie. « Au plus la dépense est élevée…
au plus il apparaîtra qu’elle a pour but d’influencer le 
fonctionnaire », dit le Ministère de la Justice.

d’intérêts, à tout le moins. Vunabandi n’a pas révélé son 
statut de consultant pour la société lors des réunions 
avec les communautés et les militants locaux. 78 Au pire, 
l’arrangement entre Soco et lui aurait pu constituer un 
cas de pot-de-vin, notamment si les montants versés 
à Vunabandi allaient au-delà du remboursement des 
dépenses et s’il est sorti de ses attributions officielles 
en tant que fonctionnaire. La loi anti-corruption 
britannique (UK Bribery Act) est entrée en vigueur en 
juillet 2011, vers la fin de la mission de consultant de 
Vunabandi pour Soco.

Une fois sa mission de consultant terminée, le nom de 
Vunabandi a continué à refaire surface. Un responsable 
de Soco, en pleine discussion au sujet d’une fausse 
manifestation financée par l’entreprise, a signalé que 
Vunabandi avait aidé à l’organiser (voir section ci-
dessous : La manifestation « spontanée »). Un intermédiaire 
offrant un pot-de-vin au garde du parc Rodrigue 
Katembo explique lors d’un entretien enregistré que c’est 
Vunabandi qui lui a demandé d’opérer cette approche. La 
manifestation et la tentative de corruption ont toutes les 
deux eu lieu lorsque Vunabandi était ministre.

L’arrangement avec Vunabandi soulève des questions, 
non seulement sur le personnel régional et les 
consultants en sécurité de Soco, mais également sur 
la façon dont les directeurs et les hauts responsables 
voyaient son rôle. Vunabandi a dit à Gouby qu’il était 
ami avec le responsable de Soco pour l’Afrique, Serge 
Lescaut, depuis 2005. Le député a également vanté les 

La loi anti-corruption britannique (UK Bribery Act), 
entrée en vigueur en juillet 2011, érige en délit 
le fait pour toute entreprise ou tout ressortissant 
britannique de soudoyer ou offrir un pot-de-vin à un 
fonctionnaire public étranger, n’importe où dans le 
monde. La loi estime également que toute entreprise 
qui ne tenterait pas d’empêcher la corruption pour 
son compte par un « employé, agent ou filiale » de 
l’entreprise est également coupable de délit. Dans 
certains cas, les plus hauts cadres de l’entreprise 
peuvent être tenus personnellement responsables. 87

Si le pot-de-vin est avéré, une entreprise peut se 
défendre en déclarant avoir mis des « procédures 
adéquates » en place afin d’empêcher toute personne 
associée de commettre un acte de corruption.

La loi américaine contre les pratiques de corruption 
étrangères votée en 1977 considère également 
la corruption de fonctionnaires étrangers par des 

entreprises ou des citoyens américains comme un 
délit. Tout comme la loi anti-corruption britannique, 
elle s’étend à la corruption par des agents tiers.88 
Les dirigeants d’une entreprise peuvent être tenus 
responsables d’ « aveuglement délibéré » ou de ne pas 
s’être informés de tout acte répréhensible supposé.89

Bien que Soco soit basée à Londres, ses trois 
directeurs exécutifs – Ed Story, Roger Cagle et 
Cynthia Cagle – sont des citoyens américains.90 Ed 
Story et Roger Cagle sont tous les deux employés par 
le biais d’une « filiale à cent pour cent » enregistrée 
dans le Delaware (États-Unis).91 Ils sont donc soumis 
à la loi anti-corruption des États-Unis.

La loi anti-corruption congolaise de 2005 érige en 
délit le fait d’ « offrir ou de donner directement 
ou indirectement à un fonctionnaire public » une 
somme d’argent dans le but d’obtenir un traitement 
de faveur.92

lois anti-Corruption amériCaine, britannique et ConGolaise
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La manifestation « spontanée » – Soco paie  
les villageois pour un rassemblement
Soco a usé de son poids financier en remettant de 
l’argent liquide à des organisations locales, pour donner 
l’impression que la population soutenait l’exploration 
pétrolière.

Vers la fin du mois de mars 2012, des militants et 
des chefs traditionnels se sont réunis dans la ville de 
Vitshumbi, au bord du lac Édouard, lors d’une réunion 
portant sur les projets de Soco, la concluant par la 
signature d’une pétition « condamnant toute exploration 
et… toute production de pétrole au milieu des Virunga ». 
93 Huit jours plus tard, Soco a organisé un rassemblement 
dans la même ville, avec des musiciens et une banderole 
proclamant « Soco pour le développement de la station 
riveraine du lac Édouard».

À la fin de la journée, une séquence vidéo montre 
des agents de Soco dans une hutte distribuant des 
enveloppes contenant de l’argent à 40 organisations 
locales. Ils leur disent : « Prenez votre enveloppe, d’autres 
choses viendront plus tard… ne dites pas hein, que 
Soco a donné de l’argent ou ce genre de choses, on est 
d’accord ? » 94

Lors d’une conversation enregistrée par Gouby trois mois 
après la manifestation, le superviseur des opérations sur 
le terrain de Soco dans l’est du Congo, Julien Lechenault, 
a reconnu que Soco avait payé pour la manifestation. 
Lechenault, un géologue et ressortissant français qui 
a travaillé trois ans pour l’entreprise, dit : « de l’argent 
a été mis à disposition pour faire l’inverse, une anti-
manifestation. Complètement idiot mais nous l’avons 
fait ». Il a ensuite « transmis les vidéos à Kinshasa », 
probablement pour les médias. Lorsque Gouby lui 
demande comment il a organisé la manifestation, 
Lechenault répond : « En fait, c’est via Vunabandi, le 
ministre. C’est notre ami. Il connaît tout le monde. Il 
suffit de lui envoyer du cash et c’est réglé ». 95

Séparément, dans une vidéo secrète filmée par Gouby 
au mois de juin 2013, Vunabandi déclare : « Il y a des 
manifestations qui ont été clôturées, enfin par Soco c’est 
vrai». 96

Soco n’a pas répondu aux questions de Global Witness 
qui souhaitait savoir si l’entreprise « avait déjà financé 
des manifestations publiques au Congo », entre autres 
celle de Vitshumbi en avril 2012.

Soco n’a pas répondu aux questions de Global Witness 
envoyées par courriel en mai 2014 au sujet de sa relation 
avec Vunabandi, notamment « Quels paiements et 
avantages, s’il y en a eu, Soco a-t-elle, directement ou 
indirectement, accordés à Vunabandi ? » Cependant, 
après avoir à nouveau posé la question lors d’une réunion 
ce mois-ci, un porte-parole de Soco a déclaré : « nous 
n’autorisons aucun type de don politique ou appui 
politique. S’il s’est produit quelque chose allant à l’encontre 
de notre code, nous mènerons l’enquête ». L’entreprise Soco 
nie avoir enfreint la loi anti-corruption britannique.

Le chef du village et ses assistants –  
Effectuent-ils le sale boulot de Soco ?
Le quatrième allié clé de Soco est un chef traditionnel 
de la région qui comprend Nyakakoma. Le Mwami (Chef) 
Ndeze a pris position du côté des responsables de Soco 
lors de réunions dont le but était d’obtenir le soutien 
des communautés locales présentes sur les rives du lac 
Édouard.80

Katembo a rencontré l’un des principaux assistants 
du Mwami, Kamari Birahira, qui exerce un pouvoir 
considérable à Nyakakoma en tant que bras droit et 
percepteur des impôts en chef du Mwami.81 Katembo a 
réalisé des enregistrements secrets lors de réunions en 
juin 2012 et juillet 2013, au cours desquelles Birahira lui 
a offert des pots-de-vin pour qu’il coopère avec Soco. 
Il n’existe pas de preuves démontrant que Soco l’avait 
autorisé à le faire.

Birahira a dit à Katembo que le garde était « le verrou » 
de l’accès au parc des Virunga et que les deux hommes 
devraient collaborer « pour tirer d’importants bénéfices 
de Soco ». Les responsables des parcs nationaux qui 
autorisent Soco à entrer dans le parc « doivent être 
rémunérés », dit-il. « De l’argent va être payé… à l’ICCN 
et c’est une grosse somme ». 82

« Tu obtiens ta part et peut-être que tu pourras me 
donner une petite partie de ce qu’ils te donnent ».83

Birahira a dit qu’il avait agi sous les ordres du Mwami et 
de Vunabandi, le député. C’est Vunabandi qui a suggéré 
de contacter Katembo en premier lieu, a dit Birahira, et 
le Mwami a ensuite suivi l’affaire avec Vunabandi. 84

Le Mwami Ndeze et Birahira étaient tous deux bien 
connus de Soco. Le chef des opérations de Soco dans 
l’est du Congo a été enregistré par Gouby en 2012 disant 
que le Mwami était une « personne très importante » et 
un « bon ami », et qu’il avait promis de fournir des gens 
pour accompagner Soco lors d’un survol en hélicoptère. 
85 Birahira a participé au survol en hélicoptère de Soco 
à Nyakakoma en juillet 2013 afin de choisir le site du 
camp de base de l’entreprise, avec Pieter Kock des SSC, le 
fournisseur en services de sécurité, et le Major Feruzi. 86
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Soco a publié un communiqué niant « toute 
connaissance ou implication dans les supposés 
événements » liés à l’arrestation et a déclaré qu’elle 
allait enquêter en détail. 98 L’enquête a donné lieu à une 
déclaration faite par un agent environnemental sous-
traité par la société, affirmant qu’il était avec Feruzi 
tout au long de la journée du 16 juillet et qu’il ne voyait 
pas « comment le Major aurait eu le temps d’arrêter… 
qui que ce soit au cours des quelques minutes où ils se 
sont séparés ». 99 La déclaration n’est pas convaincante, 
notamment en raison de l’erreur fondamentale qu’elle 
contient concernant la date, faisant référence au 16 
juillet alors que l’arrestation a eu lieu la veille. 

Lors d’un autre incident survenu en septembre 2013 
et rapporté par une ONG locale, un militant d’une 
association locale de défense des droits de l’homme 
a été arrêté par des agents de la Marine locale au 
prétexte qu’il avait pris des photos du camp de Soco à 
Nyakakoma.100 À l’instar du pêcheur, il a été libéré après 
un tollé soulevé par les groupes de défense des droits de 
l’homme.

Selon une source locale, le militant a de nouveau été 
arrêté au mois de février 2014 après avoir posé une 
question jugée critique envers Soco lors d’une réunion 
publique organisée par le Mwami Ndeze, le chef 
traditionnel. Après son arrestation, il a été tenu de se 
présenter chaque jour pendant une semaine au bureau 
de l’agence congolaise de renseignement dans une ville 
proche. Ils lui ont demandé pourquoi il s’était prononcé 

2. arrestations, violenCe 
et intimidation
Les pots-de-vin et les paiements illicites n’ayant pas 
suffi pour acheter les opposants à l’entreprise, les 
sympathisants de Soco ont eu recours à l’intimidation 
et à la violence pour les réduire au silence. Plusieurs 
opposants à Soco – des militants, des pêcheurs et des 
gardes du parc – ont été arrêtés, battus et ont reçu des 
menaces de mort.

Trois noms sont mentionnés régulièrement dans le cadre 
de ces arrestations et intimidations : le Major Feruzi, 
Guy Mbayma et Kamari Birahira. Tous ont été filmés 
secrètement alors qu’ils proposaient des pots-de-vin et 
ils sont étroitement liés à Soco. La plupart des incidents 
ont eu lieu à Nyakakoma.

L’un des membres d’une communauté de pêcheurs de 
Nyakakoma a été arrêté le 15 juillet 2013 alors qu’il était 
sur le point de prendre la parole au sujet de l’impact 
de la production pétrolière dans l’ouest du Congo – de 
l’autre côté du pays, dans la seule région congolaise 
qui produit à présent du brut.97 D’après deux témoins, 
le soldat venu l’arrêter a dit qu’il agissait sur ordre du 
Major Feruzi. Le pêcheur, accusé par ses ravisseurs d’être 
un rebelle et de faire campagne contre Soco, a été 
relâché le jour même, grâce à aux pressions exercées par 
les militants locaux.

Les communautés du bord du lac Édouard dépendent de ses poissons pour survivre. Soco convoite les réserves pétrolières potentielles 
du sous-sol..
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Lors d’un autre incident, Gaïus Kowene, journaliste 
indépendant pour la Deutsche Welle, la radio 
internationale allemande, a été attaqué quelques heures 
après avoir diffusé un reportage critique sur Soco dans 
les Virunga au mois d’octobre 2013. D’après l’ONG 
congolaise Journaliste en Danger108, six hommes armés 
« en tenues militaires » l’ont roué de coups chez lui à 
Goma et ont volé son ordinateur portable avant de 
prendre la fuite.

Global Witness n’insinue pas que Soco a consciemment 
mandaté quelqu’un pour mener une vague 
d’intimidations dans la région des Virunga, mais elle 
demande à Soco d’enquêter en profondeur pour voir 
si l’un de ses alliés est responsable des arrestations ou 
des violences qui visent des personnes en raison de leur 
opposition à l’exploration pétrolière.

des gardes du parc des virunga poignardés et 
passés à tabac
Bien que Soco prétende que les autorités des parcs 
nationaux du Congo sont de son côté, les gardes du parc 
des Virunga disent qu’ils ont subi la violence des alliés 
de l’entreprise et cela même, à une occasion, lors d’une 
simple enquête de routine. Deux des incidents les plus 
graves se sont produits à Nyakakoma, à l’intérieur du parc.

Le 15 juin 2012, un hélicoptère transportant une 
délégation d’employés et de sympathisants de Soco s’est 
posé à Nyakakoma. Lorsqu’un garde des Virunga leur a 

contre Soco et – tout comme d’autres personnes arrêtées 
pour s’être opposées à l’entreprise - l’ont accusé de 
promouvoir une révolte et d’aller à l’encontre des 
volontés du président congolais.

Un groupe congolais de protection de l’environnement a 
adressé une lettre ouverte au gouverneur régional de la 
province du Nord-Kivu en septembre 2013, se plaignant 
de « la campagne d’intimidation soutenue menée par 
Soco International et son partenaire, l’ICCN, dans le 
but de faire taire tous ceux qui ne soutiennent pas leur 
projet d’exploration pétrolière » dans les Virunga.

« Aujourd’hui cette question devient de plus en plus 
taboue car toute personne physique ou morale qui ose 
émettre un avis contraire dans le cadre de ce projet 
s’expose à toute sorte de menace ». 104

Dans un communiqué de juillet 2013, des ONG congolaises 
ont identifié le Major Feruzi comme étant à l’origine des 
intimidations. Feruzi « a été utilisé par Soco International ; 
son statut de militaire a été utilisé afin de faire taire tout 
individu qui aurait des questions sur le véritable impact du 
projet pétrolier».105 La constitution congolaise interdit le 
recours à du personnel militaire à des fins privées.106

Malgré les solides preuves à son encontre, Feruzi a 
continué son travail d’agent pour Soco. Dans une vidéo 
filmée secrètement par Katembo107, on voit par exemple 
qu’il a à nouveau essayé de recruter Katembo pour qu’il 
travaille pour Soco en août 2013. 

menaCes de mort par sms
Soco dit qu’elles auraient pu venir de ses sympathisants

Au moins six militants congolais à Goma et Nyakakoma ont reçu des menaces de mort par SMS d’expéditeurs 
inconnus. Un militant, issu d’un groupe de protection de l’environnement basé à Goma, a reçu un SMS en 
2011 l’avertissant qu’il aurait des problèmes « tant qu’il continuerait à parler de Soco ». Dans un autre SMS, il 
a été averti « si tu continues à parler de pétrole, tu vas voir [ce qui va se passer]. Tu devrais faire attention ».

Trois militants ont fui Goma pendant plusieurs mois en 2012, craignant pour leur vie. À l’époque, Global 
Witness avait écrit et rencontré Soco, l’exhortant à enquêter sur les menaces et à faire savoir à ses alliés 
congolais et aux médias que l’entreprise « était opposée aux menaces personnelles contre des militants 
ou autres ». 101 Le consultant de Soco Tim Purcell a déclaré que l’entreprise avait enquêté et qu’elle était 
convaincue que les messages ne venaient pas directement de la société.102

Lors d’un contact avec un député britannique, la société a déclaré que « Soco ne tolérait pas la violence, 
les menaces de violence ni les intimidations ». La firme a cependant ajouté qu’elle comptait de nombreux 
sympathisants dans les Virunga et que « Ça ne nous surprendrait pas complètement si certains d’entre 
eux avaient utilisé (sans doute la tactique des ONG) la désinformation ou l’intimidation afin de soutenir 
leur espoir. ». L’entreprise a dit qu’elle avait consacré « du temps et de l’argent » dans le but d’éduquer ces 
sympathisants mais « qu’il n’était pas en son pouvoir de gérer leurs activités ».103
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Lorsque les informations des médias ont établi un lien 
entre Soco et l’arrestation, l’entreprise a farouchement 
nié toute implication, disant que « toute allégation sur 
ce sujet était totalement infondée ». Le communiqué de 
presse de Soco sur la question incluait, cependant, une 
déclaration dans laquelle Mbayma justifiait la démarche 
car Katembo s’opposait à des instructions émanant du 
président congolais. 112

Mbayma a également rapporté à Radio Okapi que 
« Monsieur Rodrigue [Katembo] avait suspendu ses 
travaux [exécutés sur] instruction du Président de la 
République». 113 Katembo a été arrêté pour « opposition 
à la hiérarchie de l’État», a déclaré Mbayma. Mbayma 
a continué à attaquer Katembo depuis lors, déclarant 
dans une lettre ouverte au responsable de l’ICCN le 9 
mars 2014 que Katembo était en train de comploter pour 
« créer des troubles » dans les projets d’exploration de 
Soco et qu’il s’était « armé jusqu›aux dents », formant 
des pêcheurs hostiles au Mwami Ndeze pour réaliser 
des opérations de sabotage. Disant qu’il craignait pour 
sa propre vie, Mbayma a indiqué qu’il allait assigner 
un groupe de gardes à sa protection personnelle et a 
lancé un appel à Soco pour que l’entreprise « soutienne 
ce choix ». Il a accusé de Mérode de jouer « un jeu 
dangereux » en soutenant Katembo. 114

Le 6 juin 2014, l’Institut congolais pour la Conservation 
de la Nature a publié un communiqué informant 
que Mbayma « ne faisait plus partie de l’ICCN ». 
Alors qu’aucune raison n’a été donnée concernant ce 
licenciement, le responsable de l’ICCN, Cosma Wilungula, 
a signalé à Global Witness que Mbayma était sorti de son 
mandat en organisant une « campagne de promotion en 
faveur de l’exploration pétrolière ». Human Rights Watch 
avait fait savoir que Mbayma avait menacé Katembo de 
mort – fait nié par Mbayma lui-même. 115 Human Rights 
Watch a également indiqué que Mbayma aurait payé des 
centaines de dollars à des gardes pour qu’ils participent 
à des réunions locales dans le but de convaincre les gens 
de soutenir Soco.

demandé le but de leur visite, des membres de la Marine 
responsables de la protection de l’équipe l’ont saisi à 
la gorge, frappé et poignardé à la cheville, d’après le 
témoignage d’un garde présent sur place.

Soco International a déclaré : « Nous ne sommes en 
aucun cas responsables de l’incident rapporté » et 
que l’hélicoptère était parti environ 45 minutes avant 
l’attaque au couteau. 109 Le garde témoin de l’événement 
réfute cette affirmation, précisant que « des hommes 
blancs » de la délégation avaient assisté à l’attaque au 
couteau mais étaient partis sans dire un mot. 110

En septembre 2013, Katembo, le garde du parc, s’est 
rendu à Nyakakoma et a ordonné à un ingénieur de Soco 
d’interrompre son travail d’installation d’une antenne de 
communication, lui disant qu’il n’avait pas d’autorisation 
officielle. Rapidement, Birahira – l’assistant du Mwami – 
est arrivé avec quatre soldats. Il a confisqué les affaires 
de Katembo et, selon le garde, lui a dit qu’il espérait que 
« son corps serait brûlé par la population locale ».

Craignant pour sa sécurité, Katembo a pris la route, 
allant chercher refuge en Ouganda. Deux jours plus tard, 
dans la soirée du 18 septembre, un groupe de soldats l’a 
arrêté dans la ville de Kanyaboyonga, dans les collines 
des Virunga.

« Ils ont pris tout ce que j’avais, ils m’ont battu, frappé 
de partout », dit Katembo, ajoutant que son frère, encore 
au lycée, et un autre garde du parc avaient reçu des 
traitements similaires. Ils ont ensuite emmené Katembo à 
sa base dans la région de Rwindi, où il dit avoir été giflé 
devant ses gardes. Ensuite, ils « m’ont transporté partout 
dans Rwindi, pour montrer aux gens que j’avais été 
arrêté, pour m’humilier ». 

Sur le chemin, dit-il, les soldats lui ont passé le Major 
Feruzi au téléphone, qui lui a dit qu’il pouvait être jeté 
en prison s’il s’opposait à Soco.

Au siège des renseignements dans la capitale provinciale, 
Goma, des responsables l’ont accusé de s’opposer à 
l’exploration pétrolière et au gouvernement et d’envisager 
de rejoindre le M23, un groupe de rebelles appuyé par le 
Rwanda qui avait occupé des bandes de terrain à l’est du 
Congo avant sa défaite à la fin de l’année 2013. Mbayma 
a fait une apparition lors de son interrogatoire, lui disant 
qu’il ne s’était pas montré assez respectueux envers ses 
supérieurs, a déclaré Katembo. Mbayma a affirmé à Human 
Rights Watch qu’il n’avait rien à voir avec l’arrestation.

Dans sa cellule, Katembo a de nouveau été battu par 
d’autres prisonniers. Il a été détenu sans inculpation111 
et relâché seulement 17 jours plus tard. Même après 
sa libération, dit-il, il s’est vu contraint de se présenter 
chaque jour aux services de renseignement à Goma 
pendant 80 jours.

Hippopotames à l’intérieur du Bloc 5 – leur nombre est en 
augmentation dans le parc.
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parfaitement étrangère à l’attaque dont M. de Mérode a 
été victime, attaque qu’elle condamne fermement ».122

Roger Cagle, Directeur général adjoint de Soco, a réitéré 
le démenti de Soco au journal britannique le Times. 
« Nous n’avons rien à gagner à agir ainsi. La question 
à se poser est plutôt, ‘Comment parvient-il à rester là-
bas alors que [les rebelles du] M23 tuent tout sur leur 
passage ?’ » a-t-il déclaré.123

Après l’attaque contre de Mérode, l’envoi de SMS 
anonymes menaçants à des militants de Goma opposés 
à l’exploration pétrolière a repris. L’un d’eux a reçu un 
SMS le 20 avril 2014 qui disait, « Nous sommes partout 
où vous passez avec votre équipe. Ne croyez pas que si 
nous avons raté votre directeur [de Mérode], qu’on peut 
vous rater aussi ».124 Un autre militant a reçu un SMS le 
lendemain le mettant en garde contre son opposition à 
l’exploration pétrolière: « Tu mourras pour rien, comme 
de Mérode ». 125 Au mois de mai, le WWF a dit que des 
correspondants non identifiés avaient aussi menacé 
deux membres de son personnel à Goma au sujet de 
l’opposition à l’exploration pétrolière dans les Virunga. 
« Un des correspondants a dit ‘nous voulons sa tête’ », a 
informé le WWF. 126

L’entreprise Soco a déclaré qu’elle « n’avait rien à voir 
avec les menaces de mort ou les SMS envoyés aux 
militants des droits de l’homme » (voir également 
encadré : Menaces de mort par SMS).

L’attaque armée contre Emmanuel de Mérode
Les gardes ont dû faire face à de grandes difficultés en 
critiquant Soco, mais les dirigeants de l’entreprise et 
leurs alliés considéraient que le principal obstacle était 
le directeur des gardes, de Mérode. Julien Lechenault, 
de Soco, a dit à Gouby, « Ce qu’on souhaite c’est que 
de Mérode se fasse virer. S’il s’en va, ça va aller.» 116 
Sentiment similaire exprimé par Kamari Birahira lors 
de ses premières rencontres avec Katembo. « À présent 
l’obstruction repose sur une personne : de Mérode, » 
dit-il.117

Lescaut, le directeur de Soco pour l’Afrique, a dit à 
Mélanie Gouby lors d’une conversation enregistrée 
secrètement en juin 2013 : « Nous avons l’autorisation 
officielle d’entrer dans le parc et M. de Mérode s’est 
toujours opposé… Ma grande crainte c’est qu’il y ait un 
incident qui tombe très mal ». Invité à préciser sa pensée, 
il a expliqué : « Oh, un véritable incident, qu’il y ait des 
gens qui sont tués, des choses comme ça ».

« J’ai averti plusieurs fois les autorités de Kinshasa », a-t-
il ajouté, soulignant qu’un sous-traitant de Soco avait 
été kidnappé deux ans auparavant.118 

Des événements ultérieurs ont montré à quel point la 
position de de Mérode était dangereuse. Le 15 avril 
2014, il a remis au procureur de la République à Goma 
un rapport sur les activités de Soco. 119 Sur le chemin du 
retour vers son camp de base à Rumangabo, sa voiture a 
été criblée de balles tirées par des inconnus. Deux balles 
l’ont touché, à l’estomac et à la poitrine. 120 Rien n’ayant 
été volé, l’embuscade s’apparente plutôt à une tentative 
d’assassinat.

Plusieurs groupes d’intérêts auraient eu des raisons de 
s’en prendre à de Mérode – notamment ceux qui font 
pression pour l’exploration pétrolière ou les trafiquants 
de charbon de bois et les contrebandiers d’ivoire. 
Néanmoins, un observateur au moins a mis en avant 
le moment choisi pour mener l’attaque, relevant un 
possible lien avec le conflit pétrolier.

Le député belge François-Xavier de Donnea, qui 
participe à la gestion d’un fonds de soutien aux 
Virunga, a informé le quotidien belge La libre Belgique 
que le rapport soumis par de Mérode était « un 
dossier compromettant », ajoutant que le moment 
où est survenue l’embuscade était « une coïncidence 
extrêmement troublante ». Il a appelé le Royaume-
Uni, pays qui accueille le siège de Soco, à ouvrir une 
enquête.121

En réaction, le Président de Soco, Rui de Sousa, a 
indiqué au journal que « la société Soco International 
dément fermement ces insinuations totalement fausses, 
infondées et diffamatoires », en ajoutant « qu’elle était 
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« Qu’il s’agisse des Maï Maï [milice locale] ou des 
FDLR, s’ils sont encore dans les parages, il faudra qu’ils 
obtiennent quelque chose pour ne pas qu’ils gênent les 
opérations », dit-il. Un autre groupe rebelle, le Nyatura, 
« recevrait également sa part pour ne pas causer 
d’ennuis ». 131

En réponse à cela, Soco a déclaré qu’ « aucun de ses 
employés, consultants ou sous-traitants en sécurité n’a 
joué un rôle dans le contact avec les rebelles ou leur 
paiement ». 132

Dans une lettre à Global Witness, Soco ajoute que « les 
contacts avec les rebelles sont inévitables car ils font 
partie du fonctionnement de la région. Cependant jamais 
aucun contact entre Soco ou ses fournisseurs de services 
de sécurité et un quelconque groupe rebelle congolais 
n’a été établi par Soco ou ses agents de sécurité. »

« L’entreprise n’a jamais été à l’origine de contacts 
avec les rebelles et nous n’avons jamais effectué un 
quelconque paiement aux rebelles », a ajouté l’entreprise.

Un porte-parole de Soco a cependant confirmé à Global 
Witness que Lechenault et John travaillaient pour 
l’entreprise : « Nous reconnaissons que nous l’avons 
engagé », a déclaré le porte-parole en faisant référence 
à Lechenault, ajoutant que John semblait travailler pour 
« une organisation engagée pour fournir des services 
médicaux ».

3. soCo et les  
Groupes rebelles
 
Des enregistrements réalisés secrètement montrent que 
le personnel de Soco a fermé les yeux sur les relations 
entre leurs fournisseurs de services de sécurité et les 
groupes rebelles de l’est du Congo et que ces agents 
semblent avoir payé les rebelles en échange d’un passage 
sûr vers les éventuels gisements de pétrole du parc. Les 
enregistrements ne précisent pas de quels agents il s’agit.

Une importante partie du Bloc 5 de Soco est sous le 
contrôle de groupes rebelles qui se financent grâce au 
braconnage d’animaux sauvages et au trafic de minéraux 
et de charbon de bois.

Les rebelles sont l’une des principales préoccupations 
de Soco. En février 2011, Pieter Kock, l’un des agents 
de sécurité de Soco, a été kidnappé et détenu pendant 
deux jours par les Forces démocratiques de libération 
du Rwanda (FDLR), un groupe rebelle lié au génocide 
rwandais de 1994. D’après Katembo, « c’est à partir 
de ce moment-là que Soco a compris qu’elle devait 
commencer à travailler avec les groupes armés ». 127

Gouby a enregistré un dirigeant de Soco et l’un des 
sous-traitants de l’entreprise – Julien Lechenault, 
alors superviseur des opérations de Soco à Goma, et 
« John », qui se décrit lui-même comme un mercenaire 
britannique – discutant de la relation de l’entreprise avec 
les groupes rebelles. 128

« Il faut leur donner de l’argent pour pouvoir se déplacer 
dans la région », dit Julien. John ajoute : « Et tant que 
tu les paies et fais en sorte qu’ils soient heureux, ils 
travailleront avec toi ». 129

Au fur et à mesure de la conversation, Lechenault 
devient nerveux et dit à John : « Tais-toi !... Non. Nous 
avons une journaliste ici. » Il tente ensuite de s’éloigner 
de la question des paiements, en disant « Nous ne 
parlons pas à ces gens. C’est pour ça qu’on sous-traite 
cette merde. » 130

La conversation devient ensuite plus vive.

John: Qui leur fournit ce putain d’argent? Vous ou eux?

Lechenault: Les sous-traitants.

John: Nan, tu peux pas t’en sortir comme ça.

D’autres preuves enregistrées secrètement suggèrent que 
les alliés de Soco ont payé les FDLR ou envisagent de le 
faire, ainsi que d’autres groupes. Birahira, l’assistant du 
Mwami, a dit à Katembo :
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Julien Lechenault, un dirigeant de Soco au Congo, lors d’une 
discussion sur les paiements aux rebelles : « On sous-traite 
cette merde »
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de Soco a été filmé alors qu’il admettait avoir financé 
une fausse manifestation et semblait reconnaître que 
des sous-traitants avaient versé des sommes d’argent 
aux rebelles. L’agent de liaison de Soco au sein de 
l’armée, ainsi que son « point focal » au sein de l’Institut 
Congolais pour la Conservation de la Nature, ont été 
filmés alors qu’ils s’attelaient à défendre le projet de 
Soco, disant à la population qu’elle deviendrait riche 
si elle coopérait avec l’entreprise. À une occasion, le 
Major Feruzi – l’agent de liaison qui travaille pour les 
renseignements militaires congolais et collabore avec 
les consultants en sécurité de Soco – a été filmé en 
caméra cachée alors qu’il offrait des milliers de dollars 
à un garde en chef pour qu’il espionne le conservateur 
en chef des Virunga. Soco devrait tenter d’expliquer 
pourquoi des fonctionnaires de l’État s’emploient autant 
à défendre le projet de l’entreprise, en promettant à ceux 
qui collaborent de s’enrichir.

Si l’on tient compte du fait que Soco a effectué des 
paiements directs substantiels à son point focal au  
sein de l’Institut Congolais pour la Conservation de la 
Nature – d’après le responsable de l’ICCN lui-même –  
et qu’un puissant député régional recevait également  
de l’argent mensuellement de Soco pour plaider sa cause, 
les questions se font plus pressantes encore.

La perspective d’argent issu du pétrole dans l’est du 
Congo a également attiré l’attention des rebelles du 
M23. Le Colonel Vianney Kazarama, un porte-parole 
éminent du M23, a confié à Gouby lors d’une interview 
en 2012 : « Nous demandons un pourcentage. Ils [Soco] 
ne peuvent pas exploiter sans nous. » 139

Il a ajouté que Vunabandi - le député local, ministre et 
consultant ponctuel de Soco – lui avait demandé de 
contrer l’opposition locale au forage pétrolier.

« Il y a des personnes au sein de la population qui 
n’aiment pas que Soco fasse son travail ici, » a-t-il 
déclaré. « C’est Vunabandi qui m’a demandé de calmer 
ces personnes. »

« J’ai dit aux gens, c’est mieux de travailler avec Soco 
qu’avec l’ICCN. » 140

l’attitude Choquante  
de soCo
 
Il existe d’importantes preuves des agissements 
répréhensibles de Soco et de ses alliés. Un dirigeant 

Les dirigeants de Soco voient uniquement la 
richesse minérale du parc, ils se soucient peu de 
sa faune

Le discours officiel de la société Soco est qu’elle veut 
protéger la biodiversité des Virunga ; mais les dirigeants 
et les agents de l’entreprise ont dénigré le parc à 
plusieurs reprises, aussi bien en public qu’ en privé.

Roger Cagle, Directeur général adjoint de Soco, a 
dit au Financial Times en 2011 que le gros du bloc 
de Soco était composé de « savane brûlée ». 133 Rui 
de Sousa, le Président de Soco et détenteur de parts 
dans son entreprise congolaise par le biais d’une 
société offshore, Quantic Limited,134 a déclaré en 
juillet 2013 que les Virunga « étaient sur le déclin 
depuis de nombreuses années ».135

En privé, les déclarations sont plus directes. La 
journaliste Mélanie Gouby a enregistré le superviseur des 
opérations de Soco au Congo, Julien Lechenault, et un 
agent de sécurité de Soco, ‘John’, lors d’une conversation 
particulièrement franche au sujet des Virunga.

« Ce parc, c’est juste une putain de mine », dit 
Lechenault. 136 « C’est dingue, l’argent qu’on pourrait 
en tirer ».

 « Mais merde, c’est un putain de singe », intervient 
John. « Qu’est-ce qu’on en a à foutre d’un putain  
de singe? »

Soco a indiqué dans un communiqué que Julien 
et John « ne travaillaient plus pour Soco » et 
que la société « ne cherchera jamais à organiser 
des opérations dans l’habitat des gorilles de 
montagne ».137 Les droits pétroliers de Soco jouxtent 
la zone où vivent les gorilles.

Les attaques de Soco à l’encontre du parc se 
produisent alors que des politiciens et les alliés locaux 
de la firme évoquent le déclassement du parc. Dans 
une lettre du mois d’août 2012, le ministre actuel 
de l’Environnement a déclaré que le gouvernement 
congolais pourrait « opter pour une désaffectation 
partielle ou totale du Parc national des Virunga au 
profit des activités d’exploration pétrolière ».138

« qu’est-Ce qu’on en a à Foutre d’un putain de sinGe ? »
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Par son choix de collaborateurs locaux, Soco a créé un 
climat de peur autour de sa base à Nyakakoma, rendant 
les choses plus difficiles pour quiconque souhaiterait 
élever la voix. Étant donné que Soco est basée à Londres, 
est dirigée par des Américains et possède sa société 
congolaise via une société enregistrée aux Îles Caïmans, 
la réaction devrait être internationale. Les autorités 
américaines et britanniques devraient ouvrir une enquête 
et la firme devrait se retirer définitivement des Virunga. 
Soco devrait également commanditer sa propre enquête 
indépendante sur ses activités congolaises.

Le code anti-corruption de Soco précise que « le Conseil 
d’administration est conscient que Soco opère dans un 
secteur industriel et dans certains pays considérés à haut 
risque au regard des normes de la loi anti-corruption 
britannique (UK Bribery Act) ». Les éléments montrent 
clairement que les systèmes et procédures de l’entreprise 
ne sont pas appropriés.

L’embuscade tendue à de Mérode, qui a eu la chance de 
s’en sortir vivant, a tiré la sonnette d’alarme. La vie d’un 
des gardes en chef des Virunga a également été menacée 
et il a été sauvagement battu après avoir osé se dresser 
sur le chemin de Soco. Toute enquête commanditée 
par Soco devrait examiner les cas d’arrestations et 
d’intimidations des personnes s’étant opposées à 
l’exploration pétrolière dans les Virunga, tenant compte 
dans chaque cas de tous les éléments établissant un lien 
avec l’entreprise ou ses alliés.

Soco a mené six semaines de prospection sismique à 
l’intérieur du parc dès avril 2014. 141 L’accord conclu  
avec le WWF autorisait Soco à réaliser les tests et 
à fournir ensuite les données relatives au potentiel 
pétrolier des Virunga au gouvernement congolais.  
Roger Cagle a déclaré au Times que l’accord « force la 
RDC [République démocratique du Congo] et l’UNESCO 
à trouver une sorte d’arrangement, comme cela a déjà 
été le cas dans de nombreux autres endroits où ils ont 
procédé à des accommodements dans des sites classés  
au patrimoine mondial en redessinant les limites et en  
se mettant d’accord sur certaines activités à réaliser 
d’une certaine façon ».142

Le forage reste une menace pour les Virunga si le Congo 
tente de déclasser le parc ou de modifier ses limites, ou 
que Soco vend ses droits à une autre entreprise.

Bien que Guy Mbayma ait été renvoyé par l’ICCN, le 
Major Feruzi était encore à Nyakakoma pour assurer la 
sécurité de la base de Soco en août 2014, d’après deux 
sources qui connaissent bien l’affaire.

De retour à Londres, les directeurs exécutifs de Soco 
– dont Ed Story et Roger Cagle – ont reçu la prime 
annuelle maximale de 100% de leur salaire pour la 
troisième année consécutive, pour « performance 

exceptionnelle de l’entreprise et individuelle ». En 2013, 
les salaires de Story et Cagle s’élevaient respectivement  
à 3,4 millions de dollars et 2,6 millions de dollars, soit 
une augmentation de plus de 550% pour les deux 
hommes au cours des dix dernières années. 143 Au cours 
de cette période, Cagle était responsable de la gestion 
des risques de l’entreprise, notamment des risques liés  
à la corruption et à la réputation de la société.144

Les investisseurs de Soco – parmi lesquels Aviva, Legal 
& General et l’Église d’Angleterre – devraient pousser 
l’entreprise à exclure toute activité pétrolière dans les 
limites actuelles du parc des Virunga et à ouvrir une 
enquête complète et indépendante pour faire la lumière 
sur les faits de corruption, les intimidations et les 
paiements aux rebelles dans le cadre de ce projet.

Si les investisseurs ne sont pas satisfaits des réponses, 
ils devraient suivre l’exemple du fonds de pension 
norvégien, qui a vendu ses parts dans l’entreprise Soco 
à hauteur de 33 millions de dollars en 2013, notamment 
à cause des préoccupations liées aux activités de 
l’entreprise dans les Virunga.145

La conclusion du conflit des Virunga aura un impact 
sur l’avenir de l’industrie pétrolière naissante du Congo, 
déterminant si elle pourra aider le Congo à sortir de la 
pauvreté criante sans saccager ses richesses naturelles  
et sans déclencher davantage de conflits.

Si le parc des Virunga est ouvert au forage, d’autres parcs 
moins connus du Congo, tels que le Parc national de la 
Salonga, dont la superficie est plus vaste que la Belgique, 
pourraient être les suivants. D’énormes forêts du bassin 
central congolais ont déjà été subdivisées en blocs 
pétroliers. Soco suit de près ces richesses potentielles 
et dit qu’elle a déposé une demande pour « un grand 
bloc de l’intérieur » du Congo. 146 « Tout le bassin central 
est un territoire vierge, » a souligné Serge Lescaut, le 
responsable de Soco pour l’Afrique, 147 « nous devons 
l’explorer. »



24 Foreurs dans la brume | Septembre 2014

1925 Le Parc National Albert est créé par le Roi Albert Ier de Belgique.

1960 Le Congo devient indépendant.

1969 Le parc est renommé Parc national des Virunga.

1979 Le parc des Virunga est inscrit sur la Liste du Patrimoine mondial de l’Unesco à la demande du 
gouvernement congolais.

1991 La société Soco International est créée en tant que filiale de la Snyder Oil Corporation (États-Unis).

1994 Génocide rwandais. Plus d’1,5 million de Rwandais se réfugient dans l’est du Congo, dont des 
centaines de milliers dans le Parc national des Virunga.

1994 Virunga is classified as a world heritage site in danger by Unesco.

1996 Début de la première guerre du Congo. Les forces de Laurent-Désiré Kabila occupent le nord-est du 
Congo, y compris une grande partie des Virunga. Elles progressent et s’emparent de Kinshasa en mai 
1997 et Kabila devient président, renommant le Zaïre République démocratique du Congo.

Mai 1997 Soco est inscrite à la Bourse de Londres.

Août 1998 La deuxième guerre du Congo éclate, faisant des millions de victimes. Elle prend officiellement 
fin avec la mise en place d’un gouvernement d’unité nationale en 2003.

1999 Patrick Maugein et Rui de Sousa achètent une participation dans Soco et deviennent membres 
du conseil d’administration, respectivement en tant que président et administrateur non exécutif.

Janvier 2001 Joseph Kabila devient Président de la RDC à la suite de l’assassinat de son père.

2003 À l’instar du Conseil international des Mines et Métaux, Shell s’engage à ne pas explorer ni 
pomper de pétrole dans les sites classés au Patrimoine mondial

Août 2005 Première acquisition en Afrique centrale pour Soco, qui signe un accord pour un bloc pétrolier 
offshore au Congo-Brazzaville. Une société privée fondée par un conseiller du président, qui a,  
en tant que directeur de la société pétrolière nationale, supervisé le processus d’appel d’offres 
pour le bloc, obtient 10% de parts dans le bloc.

Octobre 2005 Maugein et de Sousa, respectivement président et administrateur de Soco, sont cités dans 
l’enquête officielle sur le scandale lié au programme « Pétrole contre nourriture » en Irak. Ils 
nient tous deux de quelconques agissements illégaux. L’année suivante, Maugein décède et est 
remplacé par de Sousa au poste de président.

Juin-juillet 2007 Sept gorilles de montagne sont tués dans les Virunga en l’espace de quelques semaines. Des 
photos de villageois transportant le cadavre de Senkwekwe, un gorille mâle au dos argenté, sont 
publiées dans le monde entier.

Décembre 2007 Soco signe un contrat de partage de production pour le Bloc 5 du Graben Albertine, dont la 
moitié se situe dans le Parc national des Virunga.

Août 2008 Emmanuel de Mérode, défenseur belge de la conservation de la nature, est nommé directeur  
du Parc national des Virunga.

Juin 2010 Le contrat de partage de production de Soco pour le Bloc 5 est ratifié par décret présidentiel.

Juillet 2010 Selon son profil LinkedIn, le député régional Célestin Vunabandi commence à travailler comme 
consultant pour Soco. Cette collaboration prendra fin en août 2011.

Décembre 2010 Le Tribunal de Haute Instance de la province du Nord-Kivu donne mandat à un membre du 
personnel du parc d’enquêter sur les allégations d’activités illicites de Soco.

2010 – 2011 Quelque 5 000 touristes visitent le parc, rapportant plus d’1 million de dollars sur cette période 
de deux ans.

ChronoloGie
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Février 2011 Le directeur de l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) déclare qu’une 
équipe de responsables de Soco, accompagnée d’un député local, est entrée « de force » dans  
le parc. Soco nie toute intrusion par la force.

Mars 2011 Le Ministre congolais de l’Environnement suspend l’exploration pétrolière de Soco dans le Bloc  
5 et rejette l’évaluation environnementale de la firme, la qualifiant de « superficielle ».

Mai 2011 Soco signe un accord avec l’ICCN en vertu duquel l’Institut autorise Soco à pénétrer dans le 
parc. Selon le directeur de l’ICCN, de l’argent est versé directement à l’ICCN via Guy Mbayma qui 
coordonne les activités sur le terrain.

1er juillet 2011 La loi anti-corruption britannique (UK Bribery Act) entre en vigueur.

Septembre 2011 Le Ministère congolais de l’Environnement autorise Soco à réaliser une prospection aérienne dans 
le Bloc 5.

2011 – 2012 Des militants de la ville de Goma qui s’opposent à l’exploration pétrolière reçoivent des menaces  
de mort par SMS. Par crainte, trois militants fuient Goma pendant plusieurs mois en 2012.

Mars 2012 Guy Mbayma, le « point focal » de Soco au sein de l’Institut Congolais pour la Conservation de  
la Nature est filmé en caméra cachée alors qu’il déclare aux gardes des Virunga qu’ils recevront 
« de l’argent, beaucoup d’argent » s’ils soutiennent l’exploration pétrolière et qu’ils seront 
licenciés dans le cas contraire.

Mars 2012 Des militants et des chefs traditionnels se rassemblent à Vitshumbi et « s’insurgent contre toute 
exploration et… toute exploitation du pétrole en plein Parc national des Virunga ».

1er avril 2012 Une contre-manifestation pro-exploration pétrolière est organisée à Vitshumbi. Par la suite, des 
agents de Soco remettent des enveloppes à des organisations locales en leur disant : « Ne dites 
pas, hein, que Soco a envoyé de l’argent ».

4 avril 2012 Mutinerie d’ex-rebelles au sein de l’armée congolaise et début de la rébellion du M23.

15 avril 2012 Le tourisme et les randonnées d’observation des gorilles dans les Virunga sont suspendus en 
raison du conflit.

13 juin 2012 Le superviseur des opérations de Soco et un sous-traitant sont filmés en caméra cachée à Goma 
par Mélanie Gouby pour un documentaire, Virunga. Le sous-traitant déclare que l’opérateur 
pétrolier de Soco a remis de l’argent aux rebelles. Lechenault répond en disant que les paiements 
n’ont pas été effectués directement. « C’est pour ça qu’on sous-traite cette merde, » explique-t-il. 
Soco dément avoir payé les rebelles.

15 juin 2012 Selon un garde témoin de la scène, des membres de la force navale assurant la garde d’une 
équipe de Soco frappent un garde des Virunga à la cheville à coups de couteau. Soco déclare, 
« nous ne sommes aucunement responsables de l’incident qui a été signalé ».

Juillet 2012 Une étude de l’International Crisis Group met en garde contre le fait que la découverte 
d’importantes réserves de pétrole dans l’est du Congo « exacerberait la dynamique des conflits à 
l’œuvre aux Kivus ».

6 juillet 2012 Le Comité du patrimoine mondial de l’UNESCO appelle le gouvernement congolais à « revoir ses 
autorisations d’exploration et d’exploitation pétrolière et minière et à ne pas en accorder  
de nouvelles dans les limites » des Virunga.

20 juillet 2012 Soco augmente sa participation dans le Bloc 5 pour passer à 85%.

Septembre 2012 « Le Royaume-Uni s’oppose à l’exploration pétrolière dans les Virunga », déclare le Ministère 
britannique des Affaires étrangères. Il exhorte le Congo à « respecter pleinement » les 
conventions internationales qu’il a signées.

20 novembre 2012 Le M23 s’empare de la capitale régionale, Goma, et en garde le contrôle jusqu’au 2 décembre.
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29 novembre 2012 Le parlement belge adopte une résolution appelant à l’annulation des permis d’exploration 
pétrolière à l’intérieur des limites des Virunga.

13 décembre 2012 Le Parlement européen adopte une résolution demandant au gouvernement congolais de 
protéger les Virunga contre les dommages causés par l’exploration pétrolière.

Mai 2013 La firme Total annonce qu’elle ne cherchera pas à mener des activités d’exploration pétrolière 
dans les Virunga dans son Bloc 3. En février 2014, Total annonce son engagement à « ne pas 
intervenir » sur les sites classés au patrimoine mondial.

Mai 2013 Le Major Feruzi, agent de liaison de Soco au sein de l’armée, tente de soudoyer un garde en chef 
des Virunga – Rodrigue Katembo – pour qu’il espionne de Mérode, le directeur du parc. Il propose 
que le garde rencontre la société de services de sécurité de Soco, SSC.

4 juin 2013 Le parlement allemand adopte une motion exprimant son inquiétude quant à une possible 
exploration pétrolière dans le Parc national des Virunga.

Juillet 2013 Le Major Feruzi présente le garde en chef des Virunga à Pieter Wright de la société SSC, le 
décrivant comme étant « mon chef ». Les trois hommes discutent des moyens de trouver des 
gardes fiables pour collaborer avec Soco. Le garde se voit remettre une enveloppe contenant 50$, 
Wright lui disant que c’est « juste pour dire merci ».

Juillet 2013 Un membre du comité des pêcheurs de Nyakakoma – site du camp de base de Soco – est 
arrêté, apparemment sur ordre du Major Feruzi, peu avant le discours qu’il doit prononcer sur 
l’exploitation pétrolière.

Septembre 2013 Le WWF introduit une plainte contre Soco, accusant la firme d’avoir «  violé de multiples 
dispositions des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales ».148 
Soco conteste les accusations portées contre elle.

Septembre 2013 2013 Un militant d’une association locale de défense des droits de l’homme est arrêté par des 
officiers de la marine pour avoir prétendument pris des photos du camp de Soco à Nyakakoma.

Septembre 2013 Après s’être opposé à la construction d’une antenne de communications, le garde du parc Rodrigue 
Katembo est arrêté, menacé et passé à tabac par les forces de sécurité gouvernementales qui 
soutiennent Soco, avant d’être détenu sans aucune inculpation pendant 17 jours. Soco nie toute 
implication, bien que dans son communiqué, elle ait cité son allié Guy Mbayma justifiant l’arrestation.

Novembre 2013 Défaite du M23 lors de l’offensive de l’armée congolaise appuyée par l’ONU. Violents combats à 
l’intérieur et autour du parc.

Février 2014 Le parc des Virunga est rouvert aux touristes.

15 avril 2014 Emmanuel de Mérode est blessé par balles lors d’une tentative d’assassinat. Il venait de remettre 
un rapport sur les activités de Soco au procureur général à Goma plus tôt dans la journée.

17 avril 2014 Première du long-métrage documentaire Virunga au Festival du film de Tribeca à New 
York, comprenant des séquences filmées en caméra cachée montrant des employés et des 
sympathisants de Soco au Congo.

Avril 2014 Des menaces sont envoyées par SMS à des militants locaux à Goma. L’un dit : « Ne croyez ps ke [pas 
que] si ns [nous] avons raté votre directeur [de Mérode] k’on [qu’on] peut vs [vous] rater aussi ».

Avril 2014 Soco entame six semaines de prospection sismique dans le lac Édouard, à l’intérieur du parc des 
Virunga.

Mai 2014 Le WWF déclare que deux membres de son personnel à Goma ont reçu des menaces de mort.

11 juin 2014 Soco émet un communiqué conjoint avec le WWF. La firme déclare qu’elle mettra fin à ses 
activités pétrolières aux Virunga à moins que l’Unesco et le gouvernement de la RDC ne 
conviennent que de telles activités « ne sont pas incompatibles avec son statut de patrimoine 
de l’humanité ». Le WWF retire sa plainte auprès de l’OCDE. Un communiqué de Global Witness 
souligne que l’annonce de Soco pourrait être un stratagème.
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